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Bulletin politique.

C'est un singulier spectacle que celui d'une

nation ne pouvant pas se donner un gouver-

nement. Cette impossibilité vient chez nous

delà division des partis, ou, pour mieux

dire, des esprits. On ne veut ni de la monar-

chie, ni de la république, ni de la dictature ;

on ne s'entend même pas sur le caractère et

sur la durée des pouvoirs à donner à l'hom-

me qui tiendra lieu d'un gouvernement. Le

désarroi est extrême. La France ne s'est ja-

mais trouvée dans une pire condition ; il

semble que nous arrivions au dernier terme

de la décadence, qui vient fatalement pour

les peuples lorsque le pouvoir lui-même

tombe en désuétude.
Un seul gouvernement pouvait relever la

France, on n'en a pas voulu. Il faut main-

tenant pourvoir sans retard au salut com-

mun. Ne discutons pas tant. A quoi bon
chercher à ce gouvernement de détresse une

forme savante? Pourquoi prétendre lui as-

surer, par le titre et par la durée, un carac-

tère qu'il n'a point, qu'il ne peut avoir? Ce

sont là matières à discussion, et nous péris-

sons.
Le gouvernement qui doit présider à la

crise actuelle n'est qu'un expédient ; encore

faut-il savoir en user. Les dix ans, le titre de

président de la République, sur lesquels on

se dispute à l'Assemblée, sont de trop.
Si le maréchal de Mac-Mahon est l'homme

nécessaire, qu'on lui remette les pouvoirs

sans autre terme que celui de la crise et

sans autre condition que celle du salut pu-

blic.
Pendant que la droite a encore la majo-

rité, elle devrait se hàler, laisser là toutes les

formules constitutionnelles et conférer tout

simplement le pouvoir à celui qui parait le

plus capable de l'exercer. Après, elle se ra-

visera, et, s'il en est temps encore, elle fera

mieux.
Nous périssons : le voit-on assez ? La moi-

tié de la France conspire contre l'autre.

C'est un état d'antagonisme absolu. La so-

ciété est divisée en deux parties opposées

qui se tiennent l'une sur l'offensive, l'autre

sur la défensive. Nous sommes en pleine

guerre civile latente. Les doctrines radicales

constituent une revendication à main armée

des citoyens du même pays les uns contre

les autres.
C'est la propriété et la vie elle-même qui

sont menacées. Il existe des sociétés secrè-

tes partout répandues, dont le but est le ren-

versement de la société ; il y a une doctrine

du vol et de la conquête très-accréditée, des

théories insurrectionnelles publiquement

professées, et un parti politique, le plus

nombreux peut-être, qui s'appuie unique-

ment sur les unes et les autres.
Notre société, si fière de sa civilisation,

est à l'heure actuelle en état de défense pour

la propriété ; elle en est même à se prému-

nir contre des complots qui menacent la li-

berté et l'existence des individus. Est-ce la

barbarie ou la civilisation ?
En plein dix-neuvième siècle, au milieu

des lumières et du progrès, il y a une Inter-

nationale pour le partage des biens, une

franc-maçonnerie pour le renversement des

gouvernements !

Nous avons vu la Commune, le massacre

des otages, les incendies ; nous voyons le

recrutement perpétuel des assassins et des

incendiaires, les complots qui doivent pro-

curer les otages des insurrections, et nous

assistons chaque jour aux préparatifs d'une

nouvelle Commune.
Tout cela est possible au dix-neuvième

siècle ; tout cela existe en France ! Si le ra-

dicalisme l'emporte, c'est le pillage et la vio-

lence qui triomphent de la civilisation. Il

nous menace ; il a son armée, son peuple et

ses chefs; il est là, devant nous, prêt à

fondre sur la société comme sur une proie

légitime.
Cependant, on discute sur les conditions

du gouvernement. Il est encore question de

libertés et de garanties constitutionnelles ;

on s'occupe de la durée et de l'étendue,

comme si l'on avait la prétention de cons-

tituer un gouvernement régulier et durable.

Allons donc au plus vite, au plus simple.

Assez de parlementarisme. Demain, la ma-
jorité sera peut-être changée. Réservons

l'avenir, assurons seulement le moment pré-

sent.
Que Mac-Mahon soit dictateur d'un jour,

avec l'espoir d'un lendemain meilleur. Il

nous faut un gouvernement de police qui

maintienne l'ordre, empêche le vol et l'as-
sassinat ; c'est le seul qui convienne à un

pays comme le nôtre, où la fortune et la Yie

de tous sont en danger immédiat ; c'est aussi

le seul que nous méritions.
Nous n'avons pas voulu d'un roi, nous

devrions avoir un commissaire de police

pour nous gouverner. ARTHUR LOTH.

CHAPITRE DES AMENDEMENTS.

Nous avons parlé, dans notre dernier nu-

méro, des nombreux amendements appor-

tés à la proposition Changarnier.
Voici le premier, dû à M. Casimir Périer :

« Le président de la République est nom-

mé pour cinq ans. L'élection a lieu six mois

après le jour de la réunion de la Chambre

des représentants à la suite de son renou-

vellement intégral.
» Le président de la République peut être

réélu. »

Le second a pour auteur M. Marcel Bar-

the. En voici le texte :

« Art. 1 er . — Le gouvernement de la Ré-

publique se compose d'une représentation

nationale divisée en deux Chambres et d'un
président delà République, chef du pou-

voir exécutif.
» Art. 2. — Le président de la Républi-

que est nommé pour cinq ans, il peut être

réélu.
» Il est investi des attributions suivan-

tes :
» L'initiative des lois lui appartient com-

me à la représentation nationale.

» Il promulgue les lois lorsqu'elles ont

été votées par la représentation nationale, il

en surveille et assure l'exécution.
» 11 négocie et notifie les traités. Aucun

traité n'est définitif qu'après avoir été ap-

prouvé parla représentation nationale.

» Il a le droit de faire grâce. Les amnis-

ties ne peuvent être accordées que par une

loi.
» Il dispose de la force armée, sans pou-

voir la commander en personne.
» Il préside aux solennité nationales ; les

envoyés et les ambassadeurs des puissan-

ces étrangères sont accrédités auprès de lui.

» Art. 3. — Le président de la Républi-

que et les ministres, pris soit individuelle-

ment, soit collectivement, sont responsables

des actes du gouvernement.
» Art. 4. — Les pouvoirs déterminés dans

les articles qui précèdent sont conférés au

président de la République pour une durée

de cinq ans, à partir du jour où, par la pro-

mulgation des lois constitutionnelles, le gou-

vernement de la République sera complète-

ment organisé.
» Jusqu'à cette époque, il continuera à

exercer le pouvoir exécutif dans les condi-

tions actuelles.
» Art. 5. — Une commission de trente

membres sera nommée sans délai, par les

bureaux de l'Assemblée, pour l'examen des

lois constitutionnelles. »

Un troisième est présenté par MM. le ba-

ron Eschassériaux, comte Ginoux de Fer-

non, Galloni d'Istria, André (de la Charen-

te), Haenljens, Sarrelte, Levert, comte Joa-

chim Murât, Boflinton, Prax-Pàris, Charles

Abbatucci, baron Vast-Vimeux , Gavinet,

Gavini, de Valon, Rouher, Arthur Legrand,

Rolland (du Lot), Roy de Loulay, Dussaus-

soy, Martenot. Celui-ci n'est que la repro-

duction du projet présenté par M. le baron

Eschassériaux dans la séance du 6 novem-

bre.
En voici les principales dispositions :

« Art. 1 er . — Le peuple français est con-

voqué dans ses comices le dimanche 4 jan-

vier 1 874, pour se prononcer sur le gouver-

nement définitif de la nation.

» Art. 2. — Chaque électeur déposera

dans l'urne du scrutin un bulletin de vote

portant l'une des énonciations suivantes :

Royauté ;

République ;

Empire.

» Art. 11. — La majorité absolue des

votants est nécessaire pour la validité du

vote.
» Si elle n'est pas obtenue, le scrutin sera

ouvert de nouveau le troisième dimanche

qui suivra la proclamation du recensement

général des votes.

» Ce second vote sera valable à la majorité

relative.
» Art. 12. — L'Assemblée nationale as-

surera l'exécution de la décision souveraine

prononcée par la nation.

» Si cette décision est favorable au réta-

blissement de la royauté, la couronne de

France sera offerte au comte de Chambord,

qui prendra le nom de Henri V.

» La royauté sera héréditaire, conformé-
ment aux dispositions de la charte de 1814.

» Si la république est proclamée, l'As-

semblée fixera la date la plus prochaine pour

l'élection du président de la république par

le suffrage universel.

» Si la décision nationale ordonne le ré-

tablissement de l'empire, le fils de l'empe-

reur Napoléon III sera appelé au trône

comme empereur des Français et portera le

nom de Napoléon IV.

» L'empire sera héréditaire , conformé-

ment aux sénatus-consultes qui ont consti-

tué la dynastie impériale.
» Art. 13. — Jusqu'à l'installation du

chef du nouveau gouvernement, les pouvoirs

actuels exerceront lours fonctions.
» Art. 14. — Dans le délai de six mois,

une Assemblée constituante sera réunie.

Elle aura pour mission d'organiser les pou-

voirs publics et de déterminer leurs attribu-

tions, en exécution du vote national.

» Art. 1 î>. — L'Assemblée actuelle votera la

loi électorale en vertu de laquelle le suffrage

universel procédera à l'élection d'une As-

semblée constituante, et elle prononcera aus-

sitôt sa dissolution. »

Voici le texte du contre-projet que la

gauche républicaine oppose au projet de

prorogation, et par lequel elle demande l'é-

tablissement définitif de la République :

€ L'Assemblée nationale,
» Considérant que la forme du gouver-

nement de la France ne doit pas être in-

définiment livrée aux compétitions, et que

la prolongation de l'état provisoire mettrait

en péril les plus graves intérêts du pays ;
» Considérant que la stabilité d'un gou-

vernement ne peut être assurée que par l'or-

ganisation des pouvoirs qui le composent,

» Décrète :
» Art. 1 er. — La France est constituée

en république.
» Art. 2. — La composition, les attribu-

tions et la durée du pouvoir législatif, le

mode d'élection, les attributions du pouvoir

exécutif seront déterminés par la loi cons-

titutionnelle.
» Art. 3. — Jusqu'à la promulgation de

cette loi, les pouvoirs du président de la ré-

publique resteront réglés par les lois des 31

août 1871 et 3 mars 1873. »

Chronique générale.

On a distribué le texte d'un projet de loi

en 33 articles sur les nouveaux impôts et

les augmentations d'impôts proposés par le

ministre des finances pour le budget de

1874.
On a distribué également le texte d'un

projet de loi en trois articles portant ouver-

ture de crédits s'élevant à 173,242,965 fr.

nécessaires , pour 1874 , aux dépenses du

compte de liquidation.
Ces deux projets ont dû être soumis dès

hier à la commission du budget.

* *

On a distribué le premier volume de l'en-

quête parlementaire sur l'organisation de

l'assistance publique dans les campagnes ;

il comprend les avis des conseils généraux ,

précédés d'un rapport sur les résultats de

l'enquête par M. Eugène Talion , secrétaire

de la commission d'enquête.

*
* *

On écrit de Versailles à l'Agence Havas :

On assure que les sept membres de la

droite qui font partie de la commission des

Quinze déposeront aujourd'hui un projet

modifié en ce sens que le titre de Président

de la République y serait joint au nom du

maréchal Mac-Mahon , et qu'il serait spéci-

fié que la commission de trente membres

qui doit être chargée de l'examen des lois

constitutionnelles sera nommée trois jours

après la promulgation de la loi de proroga-

tion des pouvoirs.
Voici le texte primitif de la proposition

Changarnier :

« Le pouvoir exécutif est confié pour dix

ans au maréchal de Mac-Mahon, duc de Ma-

genta, à partir de la promulgation de la pré-

sente loi.
» Le pouvoir continuera à être exercé

dans les conditions actuelles jusqu'aux mo-

difications qui pourraient y être apportées



par les lois constitutionnelles. Une commis-
sion de trente membres sera nommée sans
délai en séance publique et au scrutin de
liste pour l'examen des lois constitutionnel-
les. »

* *

Une réunion très-nombreuse , qui comp-
tait plus de 200 industriels et commerçants
notables de Paris, a eu lieu lundi.

Une commission a été nommée pour ré-
diger une lettre aux députés de la Seine.

Cette lettre a déjà reçu un grand nombre
de signatures.

• *

D'après une correspondance du Midi , le
parti révolutionnaire serait fortement orga-
nisé. Du reste , la Patrie donne de fort inté-
ressants détails sur la façon dont la propa-
gande révolutionnaire met à profit le temps
que la commission de prorogation , par les
lenteurs calculées , saura bien laisser aux
frères et amis d'une partie de ses mem-
bres :

« A l'aide de ces lenteurs, la propagande
des radicaux agit activement. Les ardents de
la gauche s'efforcent de répandre dans les
départements que le maréchal Mac-Mahon
ne demande le pouvoir que pour reconsti-
tuer l'entreprise royaliste ; d'autres le mon-
trent changeant le duc d'Aumale en chef gé-
néral et supérieur de toutes nos armées ;
toutes les inventions , toutes les calomnies
sont mises en jeu pour atteindre l'immense
popularité du maréchal et rendre moins
odieux ceux qui mettent en péril les intérêts
généraux en faisant obstacle à la solution.

» Une décision très-prompte de l'Assem-
blée est absolument nécessaire pour mettre
fin à ces manœuvres et pour soustraire le
pays à cette démoralisation. Encore une
fois , nous faisons appel à toute l'énergie de
la majorité. »

Gazette parlementaire.

Séance du mardi 1 1 novembre.

Des pétitions. — Elles ne sont pas récréa-
tives, et c'est évidemment pour ses péchés
que l'Assemblée en est réduite à s'ennuyer
là-dessus.

Enfin, il parait que le droit d'adresser
des niaiseries aux représentants du peuple
est un droit sacré, et qu'il ne faut pas tou-
cher à cette arche sainte. La bêtise humaine
s'y étale dans toute sa gloire ; c'est le suf-
frage universel pris sur le fait. Avec la meil-
leure volonté du monde, on n'y peut rien
relever qui vaille la peine d'un examen.

Les rapporteurs défilent à la tribune, et
l'Assemblée vote mécaniquement l'ordre du
jour. Oh I le peuple souverain ne dira pas
qu'on méconnaît ses prérogatives ! Il suffit
au premier venu de coucher sur le papier la
plus inepte lubie qui lui passe par la tête,
pour qu'une grande commission étudie son
idée, pour qu'un rapporteur l'analyse, pour
que l'Assemblée en soit saisie à la tribune,
pour que le président la mette aux voix et
pour que la Chambre la vote.

COMMISSION DES QUINZE.

La commission de prorogation s'est réu-
nie hier à midi dans le local du premier bu-
reau.

On reprend la suite de la discussion.
M. Depeyre, continuant les déclarations

qu'il avait faites dans son bureau, pense
qu'il existe dans la proposition telle qu'elle
a été déposée une lacune, en ce qu'elle ne
fixe pas le titre que portera le chef du pou-
voir exécutif; il propose de la combler en
indiquant que ce titre sera * président de la
République » ; il signale aussi une phrase
qui peut donner prise à l'équivoque; il veut
parler de celle qui porte : « La commission
chargée d'étudier les lois constitutionnelles
sera nommée sans délai » ; il propose qu'on
remplace ces deux mots « sans délai » par
ceux-ci : « Dans les trois jours qui suivront
la promulgation de la loi de prorogation. »

La proposition de M. Depeyre consiste
donc à rédiger ainsi qu'il suit les art. 1 et 3:

« Art. 1er. — Les pouvoirs de M. le ma-
réchal de Mac-Mahon, président de la Répu-

blique, sont prorogés pour une durée de dix
ans. Ils continueront à s'exercer dans la for- j
me actuelle, à laquelle il ne pourra être dé- \
rogé que par la loi constitutionnelle.

» Art. 3. — Une commission de trente
membres, élue en séance publique et au
scrutin de liste, sera chargée d'étudier les
lois constitutionnelles; elle sera nommée
dans les trois jours qui suivront la promul-
gation de la loi de prorogation.

M. Lefèvre-Pontalis dit que, pour répon-
dre aux paroles prononcées mardi par M. C.
Périer , et à l'offre de transaction faite par
MM. C. Périer et Wolowski , il a cru devoir
proposer à la commission d'entrer dans cette
voie , en ajoutant au texte de la proposition
un passage dont voici le sens :

« Toute attaque dirigée , par l'un des
moyens énoncés dans la loi de 1 81 9 , contre
les droits conférés par la loi, sera punie
conformément au décret du 11 juin 1848. »

De cette façon , dit M. Lefèvre-Pontalis ,
les auteurs de la proposition montrent qu'ils
entendent faire un gouvernement défini , et
dont le changement ne pourra être ni de-
mandé ni poursuivi par aucun parti, pas
plus au nom de la monarchie qu'au nom d'un

compétiteur quelconque du président actuel de
la République.

MM. Périer et Wolowski déclarent ne
pouvoir se rallier à la proposition.

Ils soutiennent que les dispositions dont
M. Lefèvre-Pontalis demande l'adoption ne
sont pas suffisantes; ce n'est pas seulement
la personne du président de la République
qu'il faut mettre à l'abri des attaques , mais
bien la forme même du gouvernement.

M. Antonin Lefèvre-Pontalis répond que
la forme de gouvernement ne sera établie
que par les lois constitutionnelles ; aujour-
d'hui , on règle la durée des pouvoirs du
président de la République , et , en consé-
quence , c'est seulement des attaques diri-
gées contre sa peFsonne qu'on peut s'occu-
per.

M. Casimir Périer présente à son tour et
développe son amendement, que nous avons
fait connaître.

Cette rédaction est adoptée par 8 voix
contre 7.

On procède ensuite au choix du rappor-
teur. M. Laboulaye est nommé par 8 voix
contre 6 accordées à M. Bocher ; celui-ci a
donné sa voix à M. Delsol.

M. Ch. de Rémusat propose que la com-
mission fasse demander à M. le Président
de la République s'il consentirait à recevoir
la commission.

Une discussion s'engage à ce sujet : les
membres de la minorité t'ont observer que
s'il ne s'agit que de poser au maréchal une
question qui sera simplement de conve-
nance, ils ne s'y opposent pas, quoiqu'ils
jugent la démarche inutile; mais si leurs
collègues veulent adresser au président des
questions politiques, il faut qu'un question-
naire soit dressé et débattu au sein de la
commission.

On renvoie à demain la suite de la discus-

sion et on décide que M. Ch. de Rémusat,
président, sera chargé de demander une au-
dience au maréchal au nom de la commis-
sion.

La séance est levée à six heures.

On pense que M. Laboulaye pourrait avoir
terminé son rapport vendredi matin ; il en
donnerait lecture à la commission à midi et
le déposerait ensuite sur le bureau de l'As-
semblée pendant la séance.

La lecture immédiate serait demandée, et
la discussion aurait lieu samedi ; elle serait
terminée le jour même, fallût-il, pour cela,
tenir une séance de nuit.

Ceci, bien entendu, n'est qu'à l'état de
prévision et peut être modifié par les évé-
nements qui viendraient à se produire d'ici
là.

On assure que la commission des Quinze
écartera la plupart des amendements qui lui
ont été soumis, en les renvoyant à la discus-
sion des lois constitutionnelles ; la majorité
serait dès maintenant acquise à cette solu-
tion, qui abrégerait singulièrement les tra-
vaux de la commission.

PROCÈS

DE

il. LE MARÉCHAL BAZAINE

Audience du mardi il novembre.

La séance est reprise à midi 10. L'audition des

témoins continue.

Le colonel du génie Salençon est entendu. Il dé-

pose qu'il était commandant du génie à Metz en

1870. D'après lui , la place de Metz était en état

complet de défense au moment de la guerre , sauf

les forts de Plappeville et de Saint-Quentin dont

l'armement no fut terminé qu'à la fin d'août. L'ar-

mement en batteries était, au 1 er septembre, de 75

bouches à feu au fort de Plappeville et de 44 au

fort de Saint-Quentin.

Le témoin entre ensuite dans le détail des ou-

vragés qui furent construits pour achever l'arme-

ment des forts, notamment ceux de Saint-Julien ,

Saiat-Quentin, Plappeville etQueuleu.

En résumé , au 1 er septembre , les forts de la

rive gauche étaient en parfait état de défense.

Ceux de la rive droite , sans être aussi complète-

ment armés , étaient à l'abri d'une attaque de vive

force.

D. Les travaux complémentaires exécutés à la
fin d'août étaient-ils de nature à prolonger sensi-

blement la résistance?

R. Certainement , Monsieur le président , et

même, dès le 14, les forts étaient déjà à l'abri d'une

attaque de vive force.

Le témoin a été chargé aussi de la construc-

tion des ponts. Il donne des détails au conseil à ce

sujet.

M" Lachaud demande si le témoin avait connais-

sance du rapport du général Coffinières en date du

14 août , duquel il résulterait que les forts étaient

dans un mauvais état de défense et qu'il y existait

desbrèches de 100 mètres?

R. Nullement, je me rappelle seulement que des

travaux provisoires étaient établis pour parer aux

premières nécessités.

Le colonel Merlin : Le témoin était commandant

du fort Queuleu. Quand il prit le commandement

vers le 10 août , le fort était à peu près terminé.

Vers le 20 août il y avait 88 pièces en batteries. La

garnison était de 3,000 hommes, parmi lesquels

2,000 travailleurs. Au 5 septembre il y avait 40

pièces en batteries , et l'on continua de travailler

jusqu'à la capitulation. D'après le colonel , la résis-

tance offrait de sérieuses garanties.

Le commandant Duchêne : Le témoin prit le

commandement du fort de Plappeville le 10 août.

L'armement n'était pas à cette époque tout à fait

complet. Il ne le fut qu'à la fin du siège. Au 10 août,

il n'y avait que 100 coups par pièce ; à la fin il y en

eut jusqu'à 300. Quant à la garnison, elle était tout

à fait insuffisante.

Le maréchal Bazaine lui envoie mille travailleurs,

ce qui lui permet d'achever les travaux de défense.

Interrogé sur la durée probable de la résistance, le

témoin répond qu'il n'a jamais réfléchi à cette ques-

tion parce qu'il ne s'attendait pas à une attaque de

vive force, mais simplement à un bombardement.

C'est de sa propre autorité qu'à la capitulation il fit

distribuer à ses soldats les vivres qui restaient. Le

colonel du génie Protche prit le commandement du

fort Saint-Julien le 10 août. L'armement n'était pas

complet à cette époque.

Le témoin entre dans le détail des travaux qu'il

fit exécuter pour le compléter. Il y avait au fort

Saint-Julien 66 pièces de canon en batteries, la

garnison était de 2,400 hommes environ. Le 31

août, le fort était en état complet de défense. Au

moment de la capitulation le fort aurait pu résister

longtemps. Le témoin déclare qu'il est de Metz et il

achève sa déposition en proie à une violente émo-
tion.

Le lieutenant-colonel du génie Lecoespellier : Le

témoin commandait le fort de Saint-Quentin. Le

15 août le fort était à l'abri d'une attaque de vive

force. Il pouvait offrir une très-forte résistance,

l'armement suffisait largement à la défense.

La séance est suspendue à deux heures, et re-

prise à 2 heures 20.

Blandin, ancien garde adjoint à la place de Metz.

- Il donne quelques détails sur la façon dont s'o-

pérait, après les batailles, le ravitaillement des

corps en munitions. Ses souvenirs sont peu précis.

Il se rappelle seulement qu'on a remis aux Prus-

siens 2,005 projectiles de 4.

Portmann, garde d'artillerie, a été occupé à la

comptabilité de l'approvisionnement de l'artillerie

à Metz. Il déclare que, dans le mois d'août, la place

de Metz a reçu 50 pièces d'artillerie. Les pièces des

forts avaient chacune, vers la fin du mois d'août,

300 coups à tirer, dont 150 chargés.

Le colonel d'artillerie deGirels a été pendant une

partie du siège de Metz directeur de l'artillerie. Il

constate qu'il avait donné ordre de remplir tous

les caissons vides qui venaient chercher des muni-

tions, afin d'éviter des pertes de temps. Il a été

autorisé à faire des distributions de cartouches

jusqu'à concurrence de 16,000,000, et il croit pou-

voir dire que leur nombre n'a jamais été inférieur
à 2,000,000.

D. La situation que vous avez établie le 14 et qui

évaluait à 5,000 coups de canon vos ressources

pour l'artillerie, situation qui, vous le savez, a eu

une si grande influence sur les déterminations

prises, était-elle exacte ?

R. Ce nombre ne comprenait que les projectiles

disponibles, c'est-à-dire prêts à être livrés. Je n'ai

jamais eu aucune inquiétude sur le réapprovisionne-

ment immédiat de l'armée et je ne puis expliquer

les inquiétudes du général Soleille au sujet de la

pénurie des munitions, puisqu'on n'avait pas en-

core touché aux approvisionnements de la ré-

serve.

En vertu du pouvoir discrétionnaire de M. le

président, il est donné lecture de plusieurs dépo-

sitions écrites concernant les approvisionnements.

Après celte lecture, l'audition des témoins est re-

prise.

Choisy, garde d'artillerie : Il résulte de cette dé-

position que les approvisionnements du 9ê corps

ont été renouvelés plusieurs fois sans aucune diffi-

culté.

Lecture est ensuite donnée de la déposition du

sieur Lecomte, garde d'artillerie, du sieur Tubellac,

garde d'artillerie. Les dépositions roulent sur les

approvisionnements confiés à leur garde et n'of-

frent qu'un intérêt secondaire.

La séance est supendue à 4 h. 10; elle sera re-

prise demain, à midi.

Nouvelles extérieures.

ROME.

Le Saint-Père paraît avoir répondu à la
lettre de l'empereur d'Allemagne que nous
avons reproduite ; mais les officieux de la
chancellerie prussienne sont très-embarras-
sés de cetle lettre dont l'existence a été divul-
guée ; ils laissent voir que le gouvernement
n'ose prendre l'initiative de sa publication à
cause de l'impression qu'elle pourrait pro-
duire. La Gazette de l'Allemagne du Nord ad-
jure la Germania de la publier. L'organe ca-
tholique répond par un défi au gouverne-
ment qui, dit-elle, n'osera affronter l'effet
de cette indiscrétion.

La Voce délia Verita annonce que le cho-
léra est à Rome. Plusieurs cas ont été suivis
de mort. Le fléau a commencé à sévir dans
une caserne ; il a eu prise facile sur de pau-
vres soldats mal nourris. Si l'invasion du
choléra devenait sérieuse à Rome, il pour-
rait y faire de grands ravages à cause de la
misère qui règne au milieu du peuple de
Rome accablé d'impôts et obligé de vivre en
de déplorables conditions. Espérons que la
maladie ne sera ni violente ni de longue
durée dans cette ville de Rome, déjà assez
éprouvée par d'autres fléaux.

La persécution religieuse va prendre un
nouvel essor. Rien n'arrêtera plus désormais
les oppresseurs de l'Eglise. On parle déjà de
déclarer le Vatican et tout ce qu'il contient
propriété nationale, et bientôt peut-être au-
rons-nous la douleur de voir le Ponlife pri-
sonnier chassé de son dernier asile et obligé
d'aller chercher un refuge sur une terre
étrangère.

Les députés de l'Assemblée nationale de
France viennent d'assumer sur eux la plus
terrible des responsabilités, et l'histoire leur
reprochera toujours d'avoir compromis les
intérêts sacrés de l'Eglise et de la patrie.

Le Saint-Père, préoccupé de la nécessité
d'encourager et de soutenir l'enseignement
religieux, que le gouvernement italien ne
cesse de battre en brèche, et qui aura bien-
tôt complètement disparu, a résolu de fon-
der à Rome une Université libre comme
celle de Louvain. Une commission de cardi-
naux a été nommée à cet effet ; elle est pré-
sidée par le cardinal Capalti, et M*' Siméoni,
de la Propagande, en est le secrétaire.

Cette Université serait appelée à rempla-
cer celle du Collège romain et de la Sapien-
ce. Il va sans dire que les professeurs se
soumettraient à la législation qui régit les
universités gouvernementales ; mais il est
fort à craindre que la Révolution ne mette
obstacle à ce projet. On ne veut plus aujour-
d'hui de l'enseignement religieux, et tous les
efforts du gouvernement italien sont dirigés
à enlever toute idée de religion à la jeunesse,
car il n'ignore pas qu'une jeunesse sans re-
ligion sera toujours fanatique de libéralisme
révolutionnaire.

On veut rendre impossible une restaura-
tion pontificale, de même qu'en France les
libéraux voudraient rendre impossible une
restauration royale. Si le gouvernement ita-
lien consent à satisfaire les désirs du syndic,



les hôpitaux de Rome ne tarderont pas à

être administrés par la municipalité, dont le

premier soin sera de chasser les moines et

les religieux du lit des infirmes pour con-

damner ces derniers à une mort désespé-

rée.
Demain aura lieu la prise de possession

définitive des couvents de la Madeleine, de

la Minerve, y compris l'hospice généralice,

de Sainte-Dorothée et de Saint-François, à

Ripa.

BERLIN.

En vertu d'ordonnances royales, datées

du 9 et publiées aujourd'hui au Moniteur offi-

ciel de l'empire, le comte de Roon est relevé
sur sa demande des fonctions de président

du ministère d'Etat, le prince Bismark est

nommé de nouveau président et M. de

Camphausen vice-président.

Chronique Locale el de l'Ouest.

M. Lefebvre , élève sortant breveté de

l'école normale de Cluny, est nommé pro-

fesseur pour l'enseignement secondaire spé-

cial au collège de Saumur (emploi nouveau).

M. Boudent , bachelier ès-lettres , est

nommé professeur des classes élémentaires

au collège de Saumur.

Le préfet de Maine-et-Loire vient depren-

dre un arrêté relatif à l'élude du tracé d'une

ligne allant de Sablé à Châteaubriant et de

Laval à Angers.
L'enquête durera un mois, pendant le-

quel toutes les pièces du projet seront com-

muniquées, à la préfecture d'Angers [divi-

sion des travaux publics), ou à la sous-pré-

fecture de Segré, à toute personne qui en

voudra prendre connaissance, et les ob-

servations consignées sur un registre ouvert

à cet effet.
Le 10 décembre, une commission de

quatorze membres se réunira à la préfec-

ture pour donner son avis motivé, après

examen du registre d'enquête.

Le préfet de la Loire-Inférieure a pris un

arrêté analogue.

On lit dans le Journal de Maine-et-Loire :

« Dimanche dernier, vers six heures du

soir, un rassemblement était formé sur le

boulevard de Saumur, à Angers, autour

d'un individu en état d'ivresse, qui criait à

tue-tête : Vive la République l à bas Henri V l

Vive le drapeau rouge , cest lui qui nous sau-

vera !

» Survint M. le commissaire central ; en-

tendant cet éloge du drapeau de la Com-

mune, il arrêta notre homme avec l'aide du

concierge du tribunal civil , et le conduisit

au poste du bureau central.
» Lundi, cet individu a été remis à la dis-

position de M. le procureur de la Républi-

que ; il se nomme Gabriel, Joseph, 31 ans ;

enfant de l'hospice d'Angers, il est domesti-

que de ferme à Beaucouzé.
» Bon nombre de personnes qui se trou-

vaient sur le boulevard au moment où se

passait la scène, ont applaudi à son arres-

tation. »

Un enterrement civil avait lieu récem-

ment au bourg de Saint-Cosme de Vair,

dans la Sarthe. Le défunt était un pharma-

cien. On lut sur sa tombe un discours telle-

ment radical, que la justice a dû procéder à

une instruction et faire des perquisitions

chez plusieurs citoyens du Mans.
La Journal de Mamers ajoute à ces rensei-

gnements, quel'orateurétaitM. LéonGuyon,

professeur de piano au lycée du Mans ,
conseiller municipal de la ville du Mans et

ancien rédacteur de la Feuille du village.

Dire ce qu'a été le discours et les dé-

monstrations qui s'y sont faites, nous ne le

pouvons, l'affaire étant en instruction, mais

nous certifions que c'était tout ce qu'il y

avait de plus pur.

M. Guyon a comparu vendredi devant

M. le juge d'instruction.
Une partie de ceux qui avaient assisté à

l'enterrement ont été aussi appelés cette se-

maine pour déposer dans celte affaire.

INCENDIE A NANTES.

Mardi matin, à 6 heures, le quartier de la

route de Rennes et de la rue de Versailles

était réveillé par les cris : Au feu ! au feu !

Chacun de se mettre à la fenêtre ou de

sortir pour se rendre compte de ce qui se

passait.

Des nuages de fumée et de flammes s'éle- I

vaient en effet du pâté de maisons qui fait le

coin de la rue de Versailles et de la route de

Rennes.
Le feu avait pris chez M. Audigant, suc-

cesseur de M. Mocquet, fabricant de chan-

delles et de bougies.
On en attribue la cause à l'imprudence

d'un enfant qui aurait jeté une allumette en-

flammée sur un sac rempli de stéarine. En

voyant que les flammes s'élevaient de ce

sac, les ouvriers se sont empressés d'y jeter

de l'eau. Mais l'eau n'a fait qu'activer le feu,

l'incendie, au lieu de diminuer, s'est pro-

pagé avec rapidité et a englobé tous les au-

tres sacs.
Bientôt on entendit les chaudières sauter

avec fracas, et à 8 heures les flammes s'éle-

vaient a une immense hauteur et léchaient

les murailles des maisons qui se trouvent du

côté de la route de Rennes.
A cette heure seulement, arriva une com-

pagnie du 137 e. Des factionnaires furent

apostés de tous côtés, les passages intercep-

tés, les chaînes organisées, et les déménage-

ments des maisons proches du lieu du sinis-

tre commencés.
Plusieurs autorités de la ville, parmi les-

quelles le général et l'état-major , se rendi-

rent sur les lieux ; les pompes ne tardèrent

pas à arriver , avec les escouades de pom-

piers et des facteurs-express.

A 9 heures , la part du feu étant faite , on

ne craignait plus pour les maisons environ-

nantes; mais la fabrique de M . Audigant

était complètement brûlée. Une immense

fumée de suif pénétrait partout; à peine

voyait-on de temps en temps les silhouettes

des pompiers montés sur les toits ; l'odeur

était insupportable; un ruisseau de suif en-

flammé coulait dans la rue Châteaubriant.

A 9 heures 1/4 on apporta trois bouteilles

de pyro-extincteur qu'on jeta adroitement

sur le foyer de l'incendie ; les flammes dimi-

nuèrent immédiatement.
A 9 heures 1 /2 tout danger sérieux était

passé; mais les poutres embrasées mena-

çant incessamment de prendre feu , le ser-

vice des pompes continua avec le même en-

train.
Pompiers et public ont rivalisé de zèle ; le

personnel ecclésiastique de la pension Saint-

Stanislas , qui était accouru en toute hâte ,

s'est éminemment distingué.
Peu d'incidents ni d'accidents à noter ; un

pompier a été légèrement brûlé à la main.

Nous ne savons encore à combien évaluer

les pertes matérielles, qui sont considéra-

bles cependant à première vue.

Le plus grand ordre n'a cessé de régner.

Dès le commencement de cet incendie,

MM. Cassard frères, négociants en vins,

dont la maison est mitoyenne de celle incen-

diée, se sont empressés, avec leur person-

nel, auquel se stnt joints plusieurs voisins,

de maîtriser le feu. Possesseur d'un tuyau

de 30 mètres de long muni d'un jet, et ayant

le service d'eau établi chez eux, ils ont éner-

giquement combattu le sinistre, avant la

venue des pompes. La première arrivée a

été celle de l'Abattoir, installée rue de Ver-

sailles. Les robinets ordinaires du service

d'eau n'en fournissant pas suffisamment,

on a dû couper les tuyaux.
Les soldats venus sur le lieu du sinistre

ont énergiquement travaillé, et MM. Cas-

sard, Maulouin et Monnier leur ont fait dis-

tribuer à chacun une petite quantité de vin.
(Indépendance de l'Ouest.)

THÉÂTRE DE SAUMUR.

C'est ce soir qu'aura lieu la représenta-

tion du désopilant vaudeville intitulé : Un

Chapeau de paille d'Italie, dans lequel M.

Chantilly remplira le rôle de Nonancourt, et

M. Routier, notre excellent jeune premier,

celui de Fadinard. Nous engageons les per-

sonnes atteintes du spleen à assister à cette

soirée, qui sera pour elles le meilleur des

palliatifs.

Faits divers.

Au moment, dit le Journal du Havre, où

' M. Magne vient de publier le bilan de l'Etat,

nous croyons utile et opportun de faire con-

naître celui de la fortune nationale.
C'est un hasard qui nous a mis en pos-

session des chiffres qu'on va lire. Nous ren-

dions hier visite à un des économistes émi-

nents que la France possède, et nous l'a-

vons trouvé en train de corriger les épreu-

ves d'un livre qui Ya bientôt paraître , et

dont nous avons tiré les renseignements sui-

vants :

L'agriculture française produit annuelle-

ment en céréales, sucres, vin, fruits, légu-

mes, alcools, bières, cidres, huiles, tabac,

etc., 6 milliards 396 millions de francs.

Le bétail, 3 milliards ;
L'industrie minière, 1 milliard 330 mil-

lions ;
L'industrie dont les matières proviennent

du règne végétal, plus de 4 milliards ;

L'industrie qui lire ses éléments du règne

animal, 2 milliards 745 millions.

Les industries mixtes, telles que la pas-

sementerie, la confection , le mobilier, les

outils, les produits artistiques, les livres,

les tableaux, les statues elles œuvres d'ima-

gination, représentent une somme annuelle

de 3 milliards 929 millions.
Le total des produits industriels de tout

genre est de 12 milliards.
Le nombre d'ouvriers qui représentent le

travail français s'élève au chiffre fort res-

pectable de 13,600,000. Les machines à va-

peur en activité possèdent une force mo-

trice de 600,000 chevaux.
La France a, pour transporter ses pro-

duits, 1 7,000 kilomètres de chemins de fer,

38,000 de routes nationales, 48,000 de rou-

tes départementales et 1 2,333 kilomètres de

rivières et canaux navigables.

On comprend qu'avec ces éléments, qui

représentent la plus grande richesse que

possède une nation européenne, elle ait pu

faire face, malgré ses crises politiques, aux

désastres de la dernière guerre.

On ne sera pas non plus surpris en appre-

nant que, d'après les calculs des économis-

tes français, 2 milliards 800 millions sont

déjà rentrés en France sur les 5 milliards

d'indemnité payés à la Prusse.
*

* *

RECONSTRUCTION DE L'OPÉRA.

Si nous en croyons les bruits du jou.- qui

paraissent venir de très-bonne source, le

projet de reconstruire l'Opéra pourrait bien

sortir du domaine de la pure utopie.

Plusieurs architectes , et des plus habiles

et des plus expérimentés , ont offert de rele-

ver l'Opéra de ses ruines et de le rendre au

public dans un délai qui n'excéderait pas 60

jours.
Nous pensons que la commission qui a

été chargée par le ministre des travaux pu-

blics d'examiner la question delà prompte
réouverture de notre premier théâtre lyrique

a été déjà saisie de ces projets , et qu'elle

leur a fait l'accueil qu'ils méritent.

Si l'un d'eux est adopté , M. Garnier aura

le loisir d'achever tout à son aise son inter-

minable monument, et les enfants des abon-

nés actuels verront enfin l'inauguration de

cette salle , qui doit être « la plus grande

œuvre théâtrale que jamais architecte ait

rêvée. »

Heureux enfants I
*

* *

Depuis la semaine dernière, le quai de

l'Hôlel-de-Ville, à Paris, présente un aspect

inaccoutumé ; c'est là que se lient le marché

des pommes en gros. Les premiers bateaux

de pommes arrivent généralement vers le

15 octobre. Cette année, ils sont en retard,

et il .y a cinq ou six jours seulement que les

premiers sont au Mail ; les arrivages durent

environ cinq mois pendant lesquels les ba-

teaux se sucèdent régulièrement.

Il en arrive à peu près cent trente dans

chaque campagne. La moyenne de la con-

tenance des bateaux est de trois cent mille

pommes; celte moyenne, multipliée par

cent trente, nombre des bateaux, donne le

chiffre respectable de trente-neuf millions

de pommes amenées par eau sur un seul

point de Paris. Ajoutez-y tout ce qui vient

par voie de terre et par les voies ferrées , et

vous aurez une idée de la consommation

annuelle de ce Gargantua qu'on appelle

Paris.
Les départements du Loiret, de la Sarthe,

de Maine-et-Loire, de la Mayenne, de

l'Aisne, de la Marne, etc., figurent pour la

plus forte part dans ces envois, qui donnent

lieu à un commerce des plus actifs et qui se

fait le plus souvent sans intermédiaires.
*

* *

LE BÂTON DE MARÉCHAL. — Depuis le pro-

cès du maréchal Bazaine, on a beaucoup

parlé du maréchalaf, dont les insignes sont

le bâton. Mais en quoi consiste le bâton et

comment est-il fait ? C'est ce que l'on ignore

généralement.

Le bâton dit de maréchal n'a guère que
cinq décimètres de long, et il est recouvert

de velours bleu d'azur, ce qui achève de lui

enlever toute ressemblance avec un bâton.

Les deux bouts sont garnis chacun d'une

petite calotte en vermeil ; sur l'une est gra-

vée l'écusson des armes de France, et sur

l'autre est ciselé le cartel armoriai du ma-

réchal.
La garniture en velours du bâton est

ornée de différents emblèmes brodés sur
l'étoffe avec des fils d'or : sous l'empire, ces

emblèmes consistaient en un aigle aux ailes

déployées.
Voilà comment est fait le bâton d'un ma-

réchal de France !

Dernières Nouvelles.

Le maréchal de Mac-Mahon a reçu M.

de Rémusat, qui voulait savoir s'il était dis-

posé à recevoir la commission de proroga-

tion.
Le maréchal a objecté qu'il n'était pas

certain que ce fût parfaitement constitution-

nel.
M. de Rémusat lui aurait répondu que,

sous la monarchie de Louis-Philippe , le
roi ne faisait pas difficulté d'accueillir les
observations d'une commission, et que lors-

qu'il était ministre , il avait vu le fait se pro-

duire.
©'après les dernières informations , le

maréchal s'est décidé à recevoir la commis-

sion, à deux heures.
Le bureau de la commission exprime l'es-

poir que le maréchal adhérera aux décisions

qu'elle prendra.
La commission des Quinze ne s'est réunie

qu'à deux heures un quart pour se rendre

chez le maréchal de Mac-Mahon.

L'entrevue a été très-courte et a duré à

peine un quart d'heure.
La conversation a roulé sur les questions

générales ; le maréchal a insisté sur la né-

cessité de voter les lois constitutionnelles,

sans lesquelles on ne pourra pas gouverner.

Voici les termes de la proposition dont les

principes ont été adoptés par une partie du

centre gauche, et qui vont être mis en dis-

cussion :

« Quelles que soient les formes que pres-

crivent, pour l'élection du président, les lois

constitutionnelles dont l'Assemblée a décrété

l'examen, M. le maréchal de Mac-Mahon

conservera, pour la durée de cinq ans après
la réunion de la plus prochaine législature,

les pouvoirs de président de la République

tels -qu'ils seront définis par lesdites lois.

» Cette disposition ne prendra le ca-

ractère constitutionnel qu'après le vote de

ces lois. »

La gauche républicaine s'est réunie au-

jourd'hui, à une heure et demie, à Versailles.

La réunion a décidé qu'elle garderait le

secret des résolutions prises, ne voulant pas

les dévoiler par une simplicité inopportune,

et seconder ainsi la tactique de M. de Bro-

glie dans le cas où le vice-président du con-

seil ne prendrait pas la parole à propos de

l'interpellation du centre gauche.

Si le centre gauche abandonnait l'inter-

pellation, la gauche républicaine ne la relè-

verait pas.

Le centre droit s'est réuni à une heure, à

l'hôtel Vatel.
Le président rend compte des travaux

de la commission de prorogation, et pro-
pose à la réunion de s'associer à la dé-

cision prise avant-hier par d'autres fractions

de la majorité, qui se rallient à la rédaction

adoptée par la minorité de cette commission

et acceptée par le gouvernement.

Le centre droit a adopté à l'unanimité

cette proposition.

Le centre gauche s'est réuni hier, à midi,

dans son local de la rue des Réservoirs.

MM. Schérer, Léon Say, Casimir Périer,

Wolowski, Bethmont, Laboulaye, ont ex-

posé les concessions faites à la minorité par

la majorité, et ont exprimé le regret qu'elles

n'aient pas été toutes acceptées.

La réunion est d'avis qu'il est utile que la

commission ait une entrevue avec le maré-

chal de Mac-Mahon.
MM. Pernolet, Lenoël, Blavoyer, Marcel

Barthe, proposent la résolution suivante,

qui est adoptée à l'unanimité.
« Le centre gauche persiste dans la réso-

lution de mettre un terme au provisoire et

se déclare prêt à proroger la présidence du

maréchal de Mac-Mahon en liant étroite-

ment la loi de prorogation à la prompte or-

ganisation du gouvernement de la Répu-

blique. »
Pour les articles non lignés : P. GODKT.



TïLêâtre do Sauixrur.

Direction de M. Henri CHANTILLT.

Jeudi 1 3 novembre,

m CHAPEAU DE PAILLE D'ITALIE
Vaudeville en 4 actes, de MM. Marc Michel

et Labiche.

M. CHANTILLY remplira le rôle de Nonancourt,

pépiniériste.

On commencera par :

UN «JAPK1CE
Comédie en i acte, d'Alfred de Musset.

Jouée par M. Routier, Mme> Kerby et Lavenard.

L'ILLUSTRATION, JOURNAL UNIVERSEL.

N» 1602. — 8 Novembre 1873.

Texte : Histoire de la semaine. — Cour-
rier de Paris , par M. Philibert Audebrand.
— La Sœur perdue , une histoire du Gran
Chaco (suite) , par M. Mayne Reid. — Un
voyage en Espagne pendant l'insurrection

carliste (II). — Bulletin bibliographique.
— Nos gravures : L'inauguration de la sta-
tue de Vauban, à Avallon; — Le départ des
hirondelles ; — L'incendie de l'Opéra ; —
L'Homme-Chien; — Thiers.

Gravures : Inauguration de la statue de
Vauban , à Avallon (Yonne) , le 27 octobre
4 873. — L'incendie de l'Opéra : vue prise
de la rue Le Peletier. — Le départ des hi-
rondelles, composition et dessin de Karl
Bodmer. — L'incendie de l'Opéra : aspect
du boulevard des Italiens pendant l'incen-
die. — L'Homme-Chien ; — Mâchoire de
l'hi mme; — La Julia Pastrana; — Mâ-
choire de l'enfant ; — L'enfant. — La France

pittoresque : Thiers , les remouleurs de cou-
teaux ; — La rue de Durolle , à Thiers ; —

Le château du Piroux, à Thiers. — Échecs.
— Rébus.

LIBRAIRIE HACHETTE ET Ci0,

boulevard Saint-Germain, 79, Paris.

Le Dictionnaire de la langue
française, par E. LITTRÉ , de l'Académie

française, ouvrage entièrement terminé,
est publié en livraisons à 1 fr.

L'ouvrage complet formera 1 1 0 livraisons.
Il parait un fascicule le samedi de chaque
semaine, depuis le 15 février 1873.

Le 40 e fascicule, FAB à FEN, est en vente.

Imprimerie de JULES GR1NSARD , successeur de

M. Charpentier, 32, rue de la Fosse Nantes.

LE PROCÈS DU MARÉCHAL BAZAINE

4 belles brochures, grand in-8° de 200 pages

chacune, avec gravures. (Publication supplémen-

taire de la Revue universelle.)

Le Procès du Maréchal Bazaine sera publié en

4 livraisons de 200 pages chacune, qui paraîtront

de 15 jours en 15 jours, à partir du début du

procès. Cet ouvrage sera servi gratuitement,

comme supplément, à tous les abonnés d'un an à

la Revue universelle.

Les 4 livraisons formeront 2 beaux volumes de

bibliothèque, grand in-8° de 400 pages chacun.

Prix d'abonnement à la Revue universelle, France

et Algérie, par an F. 40 »

Prix d'abonnement au Procès du Maréchal Ba-

zaine, seul F. 10 «

ON S'ABONNE :

A Paris, chez M. J.-J. Tessier, 98, boulevard

Richard-Lenoir ;

A Nantes, chez M. Jules Grinsard, imprimeur-

éditeur, successeur de M. H. Charpentier, 32, rue

de la Fosse;

Et chez tous les libraires.

La Revue universelle, fondée en mai 1871, pu-

blie 13 livraisons par an, de 250 pages chacune,

avec gravures, de quatre semaines en quatre se-

maines, donnant tous les événements notables du

mois, tant en France qu'à l'Etranger, en politique,

sciences, littérature, beaux-arts, faits divers,

modes, commerce, etc. C'est la publication la plus

utile et la plus complète, pour toutes les personnes

qui sont désireuses de suivre leur histoire contem-

poraine et de collectionner, dans une série de
belles brochures, les documents authentiques de

cette histoire.

Un numéro spécimen sera adressé contre renvoi

de fr. 3 50 en timbres-poste ou mandat.

P. GODET, propriétaire-gérant.

COURS DE LA BOURSE DE PARIS DU 12 NOVEMBRE 1875.

Valeurs an comptant. Dernier
cours.

Hausse Baisse. Valeurs an comptant.

3 % jouissance 1" juin. 72. .
4 1/1 % jouiss. mars
4 "/> jouissance 22 septembre.
5 •/. Emprunt 1871
Emprunt 1872

— libéré
Dép. de la Seine, emprunt 1857
Ville de Paris, oblig. 1855-1860

— 1865, 4 •/.
— 1869, 3 % t. payé. .
— 1871, 3% 70 fr. payé.

Banque de France, j. juillet. .
Comptoir d'escompte , j. août.
Crédit agricole, 200 f. p. j. juill.
Crédit Foncier colonial, 250 fr.

56 90
81 05
70 »

» o
90 35
90 20

210 50
406 25
44* »
282 t
250 •

4060 »
522 50
445 »
360 s

SO

D
50

» 50

n 50

Crédit Foncier, act. 500 f. 250 p.
Soc. gén. de Crédit industriel et

comm., 125 fr. p. j. nov. .
Crédit Mobilier
Crédit foncier d'Âutricbe . . .
Charentes, 400 fr. p. j. août. .
Est , jouissance nov
Paris-Lyon-Méditerr. , j. nov.
Midi , jouissance juillet. . . .
Nord, jouissance juillet . . . .
Orléans, jouissance octobre. .
Ouest , jouissance juillet, 65. .
Vendée, 250 fr. p. jouiss. juill.
Compagnie parisienne du Gaz.
Société Immobilière, J. janv. .

Dernier
cours.

Hausse Baisse. Valeurs an comptant. Dernier
cours.

Hausse Baisse.

788 75 10 » i • C. gén. Transatlantique, j. juill. 262 50 0 » 5 •
Canal de Suez, jouiss. Janv. 70. 415 s 1 25 » •

635 • D D 0 • Crédit Mobilier esp., j. juillet. 335
3i3 75 I) 6 25 Société autrichienne, j. janv. . D » » • • n
562 50 2 50 » »

345 • » » 2 50 OBLIGATIONS.
487 50 2 50 n s
86i o 5 » » » 275 75 D »

593 75 > D t 25 Paris-LTon-Médilerranée. . . 275 75 » > »
1000 » • • s » 273 75 » » D »
815 » 8 75 • 279 75 » » »
510 o 1 25 • * Ouest 272 » » »
905 • » • • » 272 » 0 » •
688 75 * D 1 25 247 56 D D *

13 • • • * 50 228 50 » » »

GARE DE SAUMUR
( Service d'été , 5 mal ).

DEPARTS DE SAUHDB VERS ANGERS.
8 heures 09 minutes du matin , eipress-poite.

s'arrête à Angers}.45
02
33
13
27

— «mnibui.
soir, —— express.
— «nimbus.

DÉPARTS DE SAUMUR VERS TOURS.
3 heures 03 minutes du matin, omnibus-mliU.
8 — 20 — — omnibus.
9 — 50 — — express.

12 _ 38 — soir, omnibus.
4 — 44 — — —

10 — 30 — — express-poste.
Le t rai n d'Angers , qui s'arrête à Saumur. arrive kflb.14 s]

A YEMDRE
LES

MAGNIFIQUES CHUTES D'EAU
DES

ANCIENS MOULINS DE PRAZAY
Sur le Loir, à Montoire,

Appartenant à M. le comte Arthur
de Montesquieu.

S'adresser à M. MAUBERT , son ré-
gisseur, à Saumur, Grand'Rue, 49.

A VENDRE
BELLE PROPRIÉTÉ

En Loir-et-Cher,

De la contenance de 330 hec-
tares, en terres labourables, bois
et étangs, d'un seul lenant.

Très-belle chasse.
S'adresser à M. MAUBERT , à Sau-

mur, Grand'Rue, 49. (441)

A AFFERMER
Et pour la Saint-Jean 1874,

Soixante-onze aves cin-
quante centiares oc terre,
enclos de murs , au canton des Mou-
lins, à Saumur,

V n logement et nn mou-
lin , dans le même enclos.

S'adresser au bureau du journal.

APPARTEMENT
AVEC ECURIE ET REMISE

A LOUER
Pour le 25 décembre prochain.

S'adresser à M. BEAUREPAIRE ,
atoué , rue Cendrière , n" 8. (44G)

Administration des Domaines.

DE

CHEVAUX RÉFORMES
Provenant de l'Ecole de cavalerie.

Le samedi 15 novembre 1875, à
une beure après midi , il sera pro-
cédé , sur la place du Chardonnet. à
Saumur , à la vente publique de
«eux chevaux réformés ,
provenant de l'Ecole de cavalerie.

Prix payable comptant, plus 5 0/0.
Le Receveur des Domaines ,

(460) L. PALUSTRE.

Administration des Domaines.

VENTE
D'EFFETS MILITAIRES RÉFORMÉS

Provenant de l'Ecole de cavalerie.

Le 20 uovembre 1873, à neuf
heures du matin , et jours suivants ,
dans la cour de la manutention , à
Saumur, il sera procédé à la vente
de divers effets militaires : vestes,
tuniques, couvertures écossaises,
sebabraques , peaux d'agneaux , et
autres objets réformés, en très-grand
nombre . tels que : pantalons , bon-
nets , calottes , bottes , cravaches ,
débris de cuir et de ferrailles, etc.,
etc.

Les marchands seront admis à
visiter les objets mis en vente la veille
du jour de la vente.

Prix payable comptani , plus5 0/o.
Le Receveur des Domaines ,

(459) I.. PALUSTRE.

A VENDRE
D'OCCASION ,

QUATRE BELLES LAMPES
Dont deux en porcelaine.

S'adresser à M. François PERCHER,
à Saumur. (195)

D'OCCASION ,

DEUX BONS CASIERS , de gran-
deurs différentes , pouvant convenir
à un coiffeur ou à un marchand
grainetier.

S'adresser au bureau du journal.

JARDINIER ,
Ancienne route d'Angers ,

SAUMUR ,

A l'honneur d'informer le public
qu'il vient de s'établir comme jardi-
nier fleuriste et pépiniériste.

Il s'occupe tout particulièrement
des jardins anglais, paysages et au-
tres, d'après un nouveau système,
présenté à l'Exposition de 1867.

Il tient un assortiment des plus
complets d'oignonsà fleurs, jacinthes,
tulipes, etc.; rosiers et arbustes de
diverses variétés.

Il se charge de la taille des arbres
cl de fournir les articles dont on peut
avoir besoin.

GEORGES DESPRIN
JARDINIER-PRATICIEN ,

Bue de la Maremalllet •

SAUMUR.

Se charge de l'établissemeul et de
!'ff"'riîii"l des jardins d'agrément et
fruitiers et de la fournilure de tous
les arbres el arbustes. (451)

UN HOMME de 35 ans. muni de
bons certificats , demande un
emploi.

S'adresser au bureau du journal.

FABRIQUE D'ENCRE
de PASQUIER . pharmacien, rue

du Marché-Noir , Saumur.

Cette encre est inaltérable el n'o-
xyde pas les plumes métalliques.

GOUVERNEMENT DU PEROU
DREYFUS FRÈRES & C", DE PARIS

Seuls Concessionnaires du

GUANO
PEROU
Loi Congrès
11 nov. 1870

pour
importation

directe
en Europe

et Colonies.

DÉPOTS EN FH\NÇE
Bordeaux, chez M. Adolphe Bonus.
Brest (Ltnderneau), chez M. Emile Visent.
Cherbourg, chez M. Eugène Lu».
Dunkerque, chez MM. C. Bocasos «I C'..
Havre, chez H. E. FICQDST.
La Roohelle. chez MM. d 'Oisicir al FAMIIIUS,
Lyon, chez M. Mare GIUUID.
Marseille et Cette, chez MM. A.-G. BOTS «t O*»
Melun, chez M. V. Ls Bisis.
Nantes, chez MM. A. J IMOST et Heu».
Paris, chez M. A. Moisitos-Dcrit.
Sain t -Naz air», «bez MM. A. iuton fiHtatm

EXTRAIT DE VIANDE LIERIG
INALTÉRABLE — ÉCONOMIQUE

mu ii.i.ov IV*TA\T*\*;

QUATRE MÉDAILLES D'OR
Paris 1867 — Havre 1868 — Moscou 1872

TROIS GRANDS DIPLOMES D'HONNEUR
Amsterdam 1869 — Paris 1872

Vienne 1873

MIS-HORS CONCOUBS-LYON 1872
Exiger le fac-simiU de la signature ^ JJ£|{[(} j)

en encre bleue, sur chaque pot :

Pour le Gros, 30, rue des Petites-
Écuries, à Paris,

et détail chez les épiciers el marchands
de comestibles.

COMPAGNIE FRANÇAISE DU PHÉNIX
ASSURANCE CONTRE L'INCENDIE

Autorisée par ordonnances des 1" septembre 1819, 0 avril 1848
et 15 janvier 1858.

Extrait du Journal Officiel du 2 Mai 1873.

Les valeurs assurées par celle Compagnie en l'année 1873 s'élevaient à
huit milliards six cent quatre-vingt-sept millions sent
cent cinquante-six mille deux cent quatre-vingt-quinze
francs, déduction faite des risques éteints ou annulés.

Depuis son origine, qui date de l'année 1819, elle a payé à cent
trente-sept mille eent vingt-huit Assurés, pour dommages
d'incendie, la somme de cent trente millions trois cent soixan-
te-neuf mille sent cent soixante-seize francs treute-ct-
nn centimes.

Malgré celte masse considérable de sinistres, réglés avec promptitude, la
Compagnie française du Phénix forme un fonds de réserve qui. au 31 Dé-
cembre 1872, était de quatre millions deux cent soixante-
douze mille quarante-quatre francs soixante-huit cen-
times.

Savoir :

Primes réservées pour les risques cou-
rants , ci 2,272.044 68 ) . 0- 0 A . . .„

Réserve sociale 2,000,000 . j 4.27AU44lr.u»

A celle garantie spéciale et à celle du fonds social de quatre millions
entièrement réalisés, il faut ajouter les primes à recevoir du 1" Janvier au
31 Décembre 1873 ef années suivantes, dont le montant s'élève à plus de
trente-six millions de francs.

S'adresser, à Saumur. à M. A. THIERCELIN , expert , agent général de
la Compagnie le Phénix (incendie et vie). (426)

Médaille»» aux Exposition* universelles de Lyon, 189* s.
Paris, 18«* et 1855; Londres» 186* , etc.

BANDAGES HERNIAIRES
OE MM. WICKHAM FRÈRES, CHIRURGIENS-HERNIAIRES, RUE DE LA BANQUE,

16, A PARIS.
Seul dépôt à Saumur, chez Mmt V' Liardcux , coutelier-bandagiste,

rue Saint-Jean.

Ces bandages sont àjessorts élastiques et à vis de pression ou d'in-
clinaison , sans sous-cuisses, el ne fatiguent point les hanches. —
M

m
* V

e LAROEUX a attaché à sa maison un homme de confiance, eapable et
expérimenté, qui se charge de choisir et d'appliquer le Bandage le plus
convenable a chaque hernie ; toutes les personnes qui en font usage
éprouvent un soulagement réel , et leur efûcacilé tend à faciliter une
guérison complète.

PRIX MODÉRÉS.

Saumur, imprimerie de P. GODET.

Vu pur nous, Maire de Saumur, pour légalisation de la lignature de M. Godet.
Hôtd-dé-ViUe de Saumur, le 18 LS MAIRE ,

Certifié par l'imprimeur soussigné


